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AVIS n° 164 

Demande de permis d’implantation commerciale 
pour la modification importante de nature des 
activités de commerce de détail d’une cellule située 
dans un ensemble commercial d’une SCN supérieure 
à 2.500 m² à Charleroi 

Avis adopté le 03/11/2021 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Implantation d’un magasin de piscines et accessoires (Cash Piscine 
d’une SCN de 824 m²) à la place d’un magasin de chaussures (Bristol) 
dans un ensemble commercial existant. 

Localisation : Rue du Spirou, 2   6061 Montignies-sur-Sambre (Province de 
Hainaut) 

Situation au plan de secteur : Zone d’aménagement communal concerté (mise en œuvre)  

Situation au SOL : Zone semi-commerciale et artisanale   

Situation au SRDC : Agglomération : Charleroi 
Nodule : zoning de la basse Sambre (nodule spécialisé en 
équipement léger)  
Bassin : achats semi-courants lourds (bassin de Charleroi, situation 
de sous offre) 

Demandeur : RMH Pool & Spa S.R.L.     

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales  

Date de réception de la 
demande d’avis : 

15/10/2021 

Référence légale : 
 

Article 39, al. 6, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Fonctionnaire des implantations commerciales  

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Réf. SPW Economie : 
Réf. Commune :  

OC.21.164.AV SH/cri 
DIC/CHI011/2021-0160 
PIC/FF/ML/2021-02 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 21 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur les demandes de permis d’implantation commerciale doivent notamment 
comporter l’examen de l’opportunité du projet au regard de ses compétences ainsi qu’une évaluation 
distincte pour chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis d’implantation commerciale pour la 
modification importante de la nature commerciale d’un ensemble commercial d’une SCN supérieure 
à 2.500 m2 à Charleroi transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce et réceptionnée par ce 
dernier le 15 octobre 2021 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 27 octobre 2021 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition de deux représentants du demandeur ainsi que d’une représentante de la commune 
de Charleroi a eu lieu ce même jour ;  
 
Considérant que le projet vise à implanter un commerce de piscines et accessoires d’une SCN de 
824 m² à la place d’un magasin de chaussures Bristol dans un ensemble commercial d’une SCN de 
5.094 m² ;  
 
Considérant que le projet prévoit des achats semi-courants lourds (bassin de consommation de 
Charleroi, situation de sous offre) ;     
 
Considérant que le projet se situe dans l’agglomération de Charleroi ; que le SRDC met en évidence 
les forces et faiblesses de celle-ci :  
 

Forces Faiblesses 

Maintien d’un poids commercial global 
important en lien avec un marché non 
négligeable 

Existence de deux nodules performants et 
attractifs : Ville 2 et City Nord  

Maintien de nodules de proximité au cœur des 
pôles secondaires en lien avec la structure 
multipolaire de l’agglomération 

Répartition déséquilibrée de l’offre sans vision 
globale du développement commercial 

Centre principal en déclin marqué tant d’un 
point de vue quantitatif que qualitatif  

Centres secondaires dégradés et marqués par 
des taux de vacance parmi les plus élevés de 
Wallonie 
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Considérant que le SRDC reprend également des recommandations détaillées suivantes pour 
l’agglomération de Charleroi :  

-  « Construire une vision globale du développement commercial partagée par l’ensemble des 
communes de l’agglomération ; 

- Nécessité d’investir massivement le centre principal (Charleroi-centre) en vue de relancer une 
dynamique commerciale au sein de l’agglomération  

- Renforcer l’offre en équipement semi-courant lourd (possibilité de développer le nodule de la 
poudrière voire de créer un nouveau nodule dans l’ouest de l’agglomération) » ; 

Considérant que le projet est situé dans le nodule commercial de zoning de la basse Sambre qui est 
repris par le SRDC comme nodule spécialisé dans l’équipement léger ; que ledit SRDC effectue les 
recommandations générales suivantes pour ce type de nodule :  
 

Description Recommandations générales 

Espace commerçant planifié spécialisé dans 
l’équipement semi-courant léger, doté d’une 
accessibilité en transport en commun très 
variable (d’excellente à mauvaise), caractérisé 

par une dynamique très forte ➔ Le plus souvent 
concurrentiel des centres traditionnels 

Éviter ce type de développement en dehors des 
agglomérations  

Au sein des agglomérations, format et 
localisation de ce type d’équipement à calibrer, 
au cas par cas, en fonction du potentiel  

Garantir le développement de ce type de nodule 
en complémentarité avec celui du centre 
principal d’agglomération  

Favoriser l’accessibilité en transport en commun 
de ce type de nodule 

 
Considérant que le projet se situe en zone d’aménagement communal concerté au plan de secteur 
laquelle est mise en œuvre ; 
 
Considérant que le projet est concerné par un schéma d’orientation local datant de 1991 ; que le projet 
s’y trouve en zone semi-commerciale et artisanale ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales et sur celles résultant de l’audition, l’Observatoire du 
commerce émet l’avis suivant : 
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1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet vise à implanter un magasin de piscines et accessoires (Cash Piscines) à la place d’un magasin 
de chaussures (Bristol) dans un ensemble commercial existant. La SCN concernée représente 824 m². 
 
Il ressort de l’audition que Cash Piscines est une chaîne française spécialisée dans le domaine de la 
vente de produits en lien avec le loisir aquatique à un prix abordable (ex. piscines en kit à montrer, 
matériel nécessaire à leur entretien). L’enseigne a installé un premier magasin en Belgique au 
printemps dernier (à Saint-Georges-sur-Meuse) et ouvrira son second point de vente à Charleroi.  
 
Il ressort de l’audition que la cellule concernée par la demande se situe dans un ensemble commercial 
non couvert par permis d’implantation commerciale. L’Observatoire s’étonne de ce qu’il faille opérer 
la régularisation de cet ensemble alors que la notion d’ensemble commercial n’est pas récente et 
existait déjà préalablement à l’adoption du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales.  
 
Par ailleurs, l’Observatoire du commerce constate qu’il y a un potentiel de développement à l’arrière 
du site concerné par la demande. La représentante de la commune indique lors de l’audition qu’il n’y 
a pas de projet particulier ni de vision des autorités communales par rapport à l’aménagement de cet 
espace. L’Observatoire regrette qu’une métropole de l’ampleur de Charleroi ne développe pas les 
outils établis pas législation (schéma communal de développement commercial, schéma de 
développement communal). Une telle démarche lui permettrait d’établir un diagnostic et de fixer des 
objectifs clairs en termes de développement territorial et commercial à mettre en œuvre sur le long 
terme et sur l’ensemble de son territoire.  
 
En ce qui concerne plus spécifiquement le projet, l’Observatoire du commerce y est favorable. Il s’agit 
d’implanter des achats semi-courants lourds à la place d’équipement de la personne, ce qui est plus 
adapté au vu de la configuration du complexe (cellules éparses et distinctes non appropriées pour le 
fun-shopping) même si Logic indique qu’il est repris dans un nodule spécialisé en équipement léger. 
L’équipement de la personne est plutôt à privilégier dans d’autres nodules carolorégiens (ex. Ville 2, 
Rive gauche). 
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2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

Le projet impliquera l’arrivée de nouveaux prestataires de services ce qui aura pour effet d’améliorer 
la mixité commerciale du complexe commercial, du nodule mais aussi de Charleroi. En effet, Cash 
Piscines propose des produits spécialisés et de niche (matériel de loisir aquatique, kit 
d’autoconstruction de piscine) très peu représentés dans le tissu commercial carolorégien. 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Il ressort de l’audition que la première implantation de Cash Piscines en Wallonie à Saint-Georges-sur-
Meuse a rencontré un vif succès, recrutant des chalands jusque dans le Hainaut. Le dossier indique par 
ailleurs que l’attractivité du nodule est d’ordre supralocal à tendance subrégionale grâce à la proximité 
du centre et de Ville 2 et sa position par rapport à la N90. Enfin, le dossier indique encore que Charleroi 
et ses alentours présentent un potentiel de clientèle important, le bassin de consommation en achats 
semi-courants lourds étant de l’ordre de 500.000 habitants pour une offre rare et spécialisée.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le projet est prévu dans un ensemble commercial existant et dans une cellule préalablement dévolue 
à une fonction commerciale. Il n’induit dès lors pas de changement en termes de fonction et n’aura 
pas d’impact sur l’équilibre des fonctions en présence. Au contraire, le renforcement d’achats semi-
courants lourds est plus adapté et l’offre proposée (produit de niche) permettra d’assurer une 
meilleure attractivité du complexe avec une offre complémentaire à celle que l’on trouve dans les 
centres urbains.  
 
L’Observatoire du commerce estime que le projet ne risque pas d’entraîner une rupture d’équilibre 
entre les fonctions urbaines, ce sous-critère est respecté.    
 
2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 

dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le dossier argue que le projet est en adéquation avec les outils d’aménagement du territoire et 
d’urbanisme applicables au site. En outre, la demande permet de réaffecter une cellule vide, ce qui 
permet d’éviter les effets néfastes d’un vide locatif pour l’image et l’attractivité de l’ensemble 
commercial. Il n’y a enfin pas d’artificialisation de nouvelles terres ni d’accroissement de la dispersion 
du bâti.  
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.       
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2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif ainsi que de l’audition que l’implantation du magasin Cash Piscines 
permettra la création de 3 nouveaux emplois à temps plein. Si le chiffre d’affaires le permet, ainsi que 
le prévoit le Business plan réalisé par Cash Piscines, 7 à 8 nouveaux employés pourraient être engagés 
à moyen terme (2 ou 3 ans). L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

L’Observatoire du commerce n’a pas de remarque particulière à formuler par rapport à ce sous-critère.  
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Il ressort du dossier administratif que le projet se situe dans un environnement urbain dense et qu’il 
sera facilement accessible en voiture grâce à sa localisation à proximité immédiate de la N90 et du 
réseau routier carolorégien présent à cet endroit. Il ressort en outre de l’audition que les clients de 
Cash Piscines se rendent sur les lieux en voiture dotée de remorque ou de camionnette au vu du 
caractère pondéreux des produits vendus. Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce 
conclut que l’application de ce sous-critère n’est pas pertinente mais souligne le caractère multimodal 
des lieux.      
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet est prévu dans une cellule existante et bénéficie des infrastructures nécessaires à son 
accessibilité et au stationnement (environ 224 places de parking). Par ailleurs, il ressort du dossier 
que, compte tenu de l’offre spécifique proposée par le commerce, celui-ci n’engendrera pas un flux 
important de visiteurs (entre 200 et 1.000 par semaine selon la saison) et vraisemblablement moins 
que le magasin occupant précédemment la cellule (équipement de la personne). Enfin, le site est 
desservi par le bus.  
 
L’Observatoire conclut, au vu de ces éléments, que le projet n’induit pas d’aménagement spécifique 
à charge de la collectivité pour sa réalisation et que, partant, ce sous-critère est rencontré.     
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3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé le projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales, estime que ceux-ci sont respectés. Il conclut 
en une évaluation globale positive du projet au regard des 4 critères de délivrance du permis 
d’implantation commerciale.  
 
 

4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
par ailleurs émis une évaluation globale positive de celui-ci au regard des critères imposés par l’article 
44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales.  
 
Il émet donc pour un avis favorable pour la modification importante de la nature des activités de 
commerce de détail d’une cellule située dans ensemble commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m² 
à Charleroi. Quoiqu’il s’étonne de ce que ledit ensemble ne bénéficie pas de permis commercial, 
l’Observatoire du commerce est également favorable à sa régularisation.  
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales a assisté aux débats. Il s’abstient 
dans le cadre de la délibération. 
 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
 


